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DECRET No 58-76 du 14 o:ctobre, 1958, re.la,lif à ,la 
. ~onst~tution ~ régies de 'menue,sr:eceUes. 

Le Premier Minist,rei 
Vu, ae' déeNt de la République m-ançaif6 n·, 56-841 du 24 aol\t 

19'56. portant statut du Togo, moùifié pM" les décret! n· m"-359 
du, 22 >Illars 1957 et D8-187 du ~2fév~ier J958; 

VU la loi togolaise n° 56"2 du 18 septembre 19;.16, modifiée' 
par la loi n· 57-13 du 28 mars 19fH, déterminant dans 10 
cadre du décNt du 24 aodt 1956 et des actes subséquents 
811nisés porta1;lt stalut du Tcg9, les pouvoirs du Gouvernement 
de la Républiqu~ du Togo et ceux réservés à la 'Chambre des 
Dépulés; , 

Vu le décret du 30 'décemœe 1912 notamment dan~ ses arti ­
~les 147, 148, 295 à 301, 419 et 420; 

Le conseil des ministres elltf!ndu, 

DECRETE: 
, Â.RTICLE PREMIER. - Les régies de menues recettes 
sont oomslituéeii par arrêté du Ministre des final1­
(!('lS, ;'lUI" proposition du Ministre intéressé ou du tré­
sorier-payeur. 

ÙT. 2. - Les régisseurs ,de menues recettes sont 
placés sous le contrôle comptable direct du trésorier­
payeur. Leur comptabilité et les espèces en caisse sont 
iVérifiées périodiquement par un représentant du comp_ 
table supérieur. Procès-verbal en est dressé et trans~ 
m~ a,u l\1inistr,e des finances. 

~T. 3. - Les 'régisseurs enregistrent leurs opéra­
tions sur l~ Jivr:es suivants: 

, - livre j-ournal de caisse retraçant Ile détail de 
ehaque r,ecette et le solde eil caisse en fin ~ chaque
!jo,urnée. ' , 

-::- un quittauder à souche. 

,.....; tous livres de ,de,taiI 'dont.la tenue e1\t décidée par
I.e trésorier-payeur. 

ILes quittancÏerssont fournilS aux régisseurs par 
~, ,tré,sor.' . , \ 

ART. 4. - Le produit des recettes est versé pério­
Jdiquement il ta caisse 'd'u trésor ou d'une agence 
spéciale. La périodiciilé ~ces versements est prévue 
par l'arrêté constituant la 'régie. 

4 ART. 5. Dana tCiS dix premiers jours de chaque mois, 
!Chaque régisseur adresse directement au trésorier-pa­
~l!Ej : 

f ,- ,une oopi,e de son li~re journal visée par son chef 
m"Çrarchique. 

'\ .....; des bordereaux détail~és par nature, des recettes 
~~ctuées. J: 

. ,toutes pièces justiIicat,ives l·égleme~taireB. 

Â:&T. 6.- Les opérations des régisseurs de recettes, 
~~ant ~.!!r imputat~on a1J budget intéressé, sont! reira",: 

c~ à, .un co~pte de recettes à classer comportant 
,UDt1 ru~ri!l~ ~èp'ar~, p~ur chaque régisseur. 

'AB.T. 7~ -Lesord.res de recettes de régularisation 
sont établis par l'ordonnateur à la demande rla 
ttré,sÇlri,q-payeur: 

:ART. 8. - Au 31 décembre et à chaque mutation 

des régisseul"lS, les registres visés à l'article 3 sont 

vérifiés et arrêtés par un fonCft~onna,ire déf:lig:n,~ par 

le Miriistre des finances. 


La responsabilité du régisseur 'muté n'est dégagée 
qu'après délivrance, par le trésorier-payeur d'uncerti ­
ficat de ~qtfituÎ! dont 'copie est adres5~ au Ministre 
de,fJ finances. . 

ART. 9. - Les régisseurs de menues recet1Je'3 sont 
responsables des deniers publics déposés dans leur 
caisse et des .opérations qu'ils effectuent. 

En cas de, manquant de toutes natures un arrêté 
de débet est pris à leur encontre. Le déficit de caisse 
est provisoirement oouvert par le budget de, rattache~ 
prent. 

En caS de VQI .ou perte de fQnds résultant de force 

majeure. tes régisseurs peuvent .obtenir remise totale 

:Ou partielle du débet par arrêté du Ministre des Iinan .... 

ces si le montant ne dépasse pas 50.000 irs., CFA. .oD! 

par arrêté du premier Ministre si le débet esl supé..; 

rie,ur à cette dernière som~. 


, Dana aucun cas, le trésor n'~t responsable des dé.., 

bets d~ veSgisseurs de menues ~ttes. 


ART~ 10. - Le trésorier-payeur est chargé ~ l'exé-: 

~tl.on\\ du présent décret. 


Fait à Lomét le 14 .octobl,1e 1958 
S. E. ÛLYMPIO 

DECRET No 58-77 du 20 octobre 1958 suspendC1f'~ 

le~ autorisations de. port 'd:armes ~perfeet,ionnées et 

interdisant les (1essians de mumt'WnS• 


Le Premier Ministre, 

Vu le décret de la République française nO 56-847 du 24 lloGt 

1956, portant statut du TOgO, modifié par les d'creU n" fIl-359 

du. 22 mars 1957 et 1ilB-187 du 22 février 1958; 


Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 se-.ptembre 1995, modiliée 

parI a loi n· 57-13 du 28 mar3 19;;J7, déterminant dan. le 

cadre du décret du 24 aodt 1956 et des actes 8ubséqueIlu 

sus"isés pOrtant le 6tatut i du Togo, 1œ pouvoira da Gouverne­

ment de la République 4u Togo et ceux ré.lŒ'Vés à la Chambre 

des Députés, 1 


V u le décret du 18 ao1\t 1922 i'églementant l'impolrtation~ 


la 'n;nte, la cession et la détention des armes à feu E<I: des 

munitions au Togo, modifié par les décrets du 7 septembre 

1926 et du 22 octobre 1929; 


Le conseil des ministres entendu; 
-, 
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DECRETE: 

\ÂB.TlCLÊ PREMIER. ,.:..- Lavaliditê des permis ,de, 
Ji~rt d tartne6 pe.rfectionnées est sus,l?lmdue Jusqu'à 
JWuvel ordre. En conséquence :et avant le 31 octobre 
1958 les détenteul'lS de telles armes devront en as~u­
rer le dépat auprès 'des chefs de subdivision et des 
commandants de cercle. Récépissé de ce dépôt senl 
immédiatement délivré par l'autorité dépositaire: 

; I.ABT. 2. --.: La 'oossion de munitions concernant 
les armies perf~ctionnées est interdite à compter de 
:la date de publication du présent décret même aux 
~étente,urs de ,bons d'achat régulièrement délivrés. 

ART. 3. - Des 'dérogations individuelles pourront 
~tr:e :accordées par le Ministre de l'intérieur. 

ART. 4. - L'obligation de dépôt ne vise pas les ar­
mes individuelle détenues par les officiers de réserve 
jen cette quaüté. ' , 

ART. 5. - Toute infraction aux dispositions du 
présent décret sera considérée comme Une détention 
mégale d~arme ou une cession illégale de munitions 
lOt sera à ce titre sanctionnée des peines prévues par
'le. décret d.u, 18 août 1922 susvisé. 

; IAaT. 6. '~ Le Ministre de l'intérieur d le Ministre 
~e la justice sont chargés, chacun en ce qui 'e con­
cerne, de l'exécution du présent décret qui, vu l'U1'­
gence, sera publié par tout moyen. 

Fait à Lomé, le 20 octobre 1958 

S. E. OLnfPlo. 

PREMIER MINISTÈRE 

DECRET No 58-73 pcrt!Int 'corlVOcatiO/I.de la Chambre 
des Députés en session 'ordinaire. 

Le Premi-er Minis1tre: 

Vu le d6cret de la République française n° 56.8·U du 24 aoàt 
~956~ <portant statut du Togo, mo:difié PIIC' les décn!ts n° ~Z'-359 

du, 22 marli 1951 et 93-181 du 22 févdert958; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 septembre 196.5, modifiée 
par la' loi n° 51-13 du 28 mars 19:J7, déterminant dans le 
clldre du décret du 24 aoàt 1956 et des actes subséquents 
susvisés portant statut du Togo, les pouvoirs du Gouvtlrnement 
de la République du Togo .,t ceux réservés il la Chambre de3 
Déput&!; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - La Chambre des Députés est 
~nvoqu,~ :e:n ~.5~i~ ord,inaire le mard~ 14 octobre 
11,958•• 

\ !AllT. 2;..,:;; V,u l'urgence, le p~~nt décret ,cr. 
p~hl,i,é par tO,ut moyen. 

Fait à Lomé, le, 9 octobre 1958 

S. E. OLYMPIO. 

ilRRETE No 195!Pl\I/MCIEP du 9l{)c'obre 1958 autG-­
Tisant la sc'cfété togolaise 'des pêcheries maritmies 
il pratiquer la pêche 'maritime dans les eaux togo",;
'aÎ$es. 

Le Premier Ministre; 
, Vu le décriet de la République française n° 56.847 du 24 aoAt 
1956, portant statut du Togo, mcdifié par les clécI'ets n" 9(-359 
du 22 Marit 1957 et flB-187 du 22 février 1958; 

Vu la loi togolaise n° 56-2 du 18 eeptembre 1900, modifi&t 
par la loi n" 57.13 du 28 mars 19!1?,déterminant dans le 
cadre ,du décl'et du 24 lIoàt 1956 et des actes subséquents 
susvisés portant statut du Togo, les pouvoirs du GouTtlrnement 
de la République du Togo et ceux réservés il la Chambre des 
Députés; 

Vu la loi n° 57-16 du 6 juin 19!'R réglementant l'impC(:'-t. 
talion dans le 'l1erritoi're de la République du Togo du pois­
lion en pro'\'flllance de la pêche maritime locale; 

Vu l'absent"Je de toute règlementation en matière de pêcho 
en mlCr et en attendant la création d'une circonscription des 
pêches .maritimes; 

Sur le rapport du minist.'1e de~ finance!, du ministre de l'a­
grieultœe, de l'élevage et des eaux et forêts ertdu ministre du 
commeroe, de l'industrie, de 11économie et du plan; 

ARRETe: 

ARTIcLE PREMIER. - La ~ociété togolal'lle des pêche...; 
ries maritimes est autorisée à pratiqu,er la pêche ma­
ritime clans les eaux togolaises. 

AaT.2. - La présente autorisation implique poul'[ 
la société togolaise des pêcheries marilimes le droit 
d'importer au Togo les produits de sa· pêche dans les 
conditions p~vues par la loi nO 57-16 susvisée. 

ART, 3. - Le présent arrêté, sera enregistré, publié 
et communiqué partout 'où 'besoin sera. 

Lomé, le 9 octobre 195& 

S· E. OLYMPIO. 

rlRRETE No 197/PM/MP/CFT du 9 ,oc'obre 1958 
portant relèvemmt des salaires des agents non fonc ... 
ti01U1aÎres cW chemin de ter e,t du wharf du Togo: 

Le Premier Ministre; 

Vu' le décr-et de la République f.~ançllise n" 56-847 du 24 aoàt 
1,956. portant statut du Togo, modifié p~ les décl'ets n° fJ(-359 
du 22 mars 1957 et 00-187 du 22 févri,er 1958; 

Vu la loi togolaise n' 56-2 du 18 &eptembre 19fJ5, modifiée 
par la loi n° 57-13 du 28 mars 19~Z', déterminant dans le 
cadre du décret du 24 aoàt 1956 et des actes subséquents 

.. 
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